S u R la  conduite  du 

Brabançon  , depuis  qu 
Jfugié  en  France  , jusqu’à  présent 
et  exposé  fidèle  de  sa  situation.; 

Par  le  Citoyen  Raîtron  ,>  Députa 
à la  Convention  N ationale  , ( 1 ) 
le  rj  Vendémiaire  , Van  III  do 
la  Rèpublicj  ue  une  et  indivisible , 


Le  citoyen  Deudon  , obligé  de  fuir  de  sa  patrie 
il  y a environ  dix  ans , pour  se  soustraire  à la  tyran- 


( 1 ) On  trouvera  dans  la  feuille  du  Moniteur  du 
5 ou  4me*  jour  des  Sans-Gulotides  les  observations 
que  je  présentai  le  3 à la  tribune  de  la  Convention  , 
pour  la  défense  du  malheureux  Deudon.  Elles  furent: 

accueillies,  et  j'obtins  un  nouveau  renvoi  de  son  af- 
faire au  Comité  de  Législation  , pour  en  faire  un  exa~ 
Bien  plus  approfondi- 


/ 


nie  de  Joseph  II  , alors  despote  de.sem  pays quf  U 
poursuivôit  particulièrement  -,  comme  Patriote  et  P».é- 
ptibîieaiïl , s est  retiré  en  France  avec  ses  auat,re  en- 


11  a pris  part  à la  révolution  de  France  en  178g 
et  depuis  en  bon  Répul  licain.  En  1762  voyant  le 
tyran  des  Français  renversé  du  trône  et  prisonnier'  , 
et  sachant  que  les  Brabançons  appel  {oient  chez  eux 
les  François  , pour  les  aider  à secouer  aussi  le  joug 
<ie  la  tyrannie;  il  a pensé  à placer  ses  garçons' tfèms 
des  maisons  de  commerce  , pour  les  mettre  à portée 
de  réparer  les  pertes  que  sa  fortune  avoit  souffertes  , 
et  à ramener  ses  hiles  dans  le  sein  de  leur  famille  , 
où  elles  pourroient  trouver  plus  facilement  des  éta- 
Blissemens  qu'en  France  : elles  y étoient  demeurées 
absolument  inconnues.  Le  lieu  de  leur  résidence  de- 
Voit  bien  être  à son  choix  ; puisqu’on  regardoit 
alors  les  deux  pays  comme  devant  n'en  faire  qu'un  à 
l'a  venir.  1 


Le  commerce  étant  en  souffrance  eu  France 
l’effet  d*>  ia  révolution  : on  ne  peut  pas  lui  fain 


crime  d’avoir  placé  ses  enfans  pour 
ixhfi  nation  qufctoit  alors  notre  amie  . 
et  qui  avoit  Une  grandë  réputation  c 


dans  le  commerce. 


Jusques-là,  Deudoti  n’est  fit»  coupable  : il  est  sorti 
dé  JVanJe'  avec’  des  passeports  ; après  avoir  plact1  ses 
énfants  , il  va  cliez  lui  pour  ses  affaires  domestiques  , 
c est-â-dire  , dans  un  pays  ami,  qui  veut  même 
faire  partie  de  la  France,  et  où  il  espère  rentrer  au 
plutôt.  On  ne  peut  pas  lui  imputer  les  événemens 
qui  sont  survenus  depuis  , et  qui  1 onu  empêché  d exe 
cuter  ce  dessein?  Toute  communication  s est  trou- 
vée interceptée  tout-à-coup  par  la  traiiisou  de  Du- 
mouriez.  Alors  il  est  certain  qu  il  ne  po^vo^t  pas 
plus  revenir  , que  s’il  avoit  eu  les  fers  an!  pieds  et 
aux  mains  : 5oo,ooo  bo rames  armes  lui  fermoient  le 


passage. 

Il  a profité  de  Feutrée  victorieuse  de  nos  armées  à 
Malines  pour  faire  parvenir  à la  Convention  Natio. 
nale  son  mémoire  , qu’il  lui  avoit  adressé  inutilement 
auparavant  , parce  qu  il  lui  inteicepté,  ainsique  tou 

tes  ses  lettres. 

L’article  3 de  la  nouvelle  loi  contre  les  émigrt’-s  ne 
devant  frapper  que  ceux  qui  pouvoient  lire  alo.» 
ïésidens  en  France* 


(4  ) 

Jamais  une  l©*i  n’a  puni  un  individu  pour  n’avoir 

PAS  PAIT  CE  Qu’lL  LUI  A ETE  IMPOSSIBLE  DE  FAIRE. 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  que  le  ci- 
toyen Deudon  n’est  pas  compris  dans  l’article  5 du 
titre  I.  de  la  nouvelle  loi  contre  les  émigrés.  Le  nom- 
bre des  réclamations  possibles  en  ce  genre  ne  doit  pas 
être  un  obstacle  j la  Justice  étant  véritablement  à l’or- 
dre du  jour. 

R A F F R O N. 


De  l’imprimerie  de  Guffroy  ? rue  Honoré  g 
n°.  35  , cour  des  ci -devant  Capucins. 


